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Arlon, le 23 août 2019 
 
 

À l’attention du  
Collège communal d’Arlon 
Rue Paul Reuter, 8 
6700 Arlon 

 
 
Questions et commentaires au sujet du projet de golf sur le site dit « Bois d’Arlon ». 
 
 
Monsieur le Bourgmestre, Mesdames et messieurs les Échevins, 
 
 

L’Observatoire de l’Environnement a étudié le projet de golf « Eco-friendly », présenté 
par la société R.S. Properties S.A. le 15 juillet dernier lors d’une Réunion d’Information 
Préalable présidée par Monsieur Ludovic Turbang. 
 
 

Nous nous sommes basés sur les informations qui ont été partagées lors de cette 
réunion, et sur divers documents accessibles publiquement, qui sont détaillés dans le 
paragraphe « Bibliographie ». Il se peut donc que notre connaissance du projet ne soit pas 
complète, et que l’une ou l’autre question ou quelques commentaires ne soient pas adéquats.  
 
 

À ce sujet, nous regrettons la pauvreté des informations qui ont été partagées lors de 
la RIP. Monsieur Boulard a régulièrement invoqué les « spécialistes de la question » en divers 
domaines, sur lesquels nous sommes restés sur notre faim. Un projet d’une telle ampleur et 
d’un tel impact écologique méritait, d’évidence, une meilleure préparation, une meilleure 
publicité et surtout une palette de compétences plus larges. 
 
 

Nous nous inquiétons de la faisabilité économique du projet, et du business plan en 
général. La façon dont le projet est présenté au public nous paraît insuffisamment 
professionnelle et comprend de nombreuses lacunes et incohérences. À ce titre, nous attirons 
votre attention sur les questions 23, 25, 26, 28, 29, 30 et 33. En particulier, nous insistons sur 
l’implication de la Commune dans la gouvernance du projet et des sociétés qui le réalisent. 
 
 

Nous encourageons par conséquent le Collège à adopter une attitude prudente, dans 
une optique de protection du bien commun. 
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Par ailleurs, est-ce que le collège pourrait prévoir de mettre le dossier d’étude 
d’incidence en ligne, plutôt que de ne pouvoir le consulter que dans les locaux de la 
Commune ? Cela augmenterait la transparence de la démarche et permettrait à plus de 
citoyens de s’impliquer dans le dossier. Nous invoquons à ce propos la Convention d'Aarhus 
sur le droit à l'information en matière d'environnement. 
 
 

En vue de l’ampleur du projet et des conséquences importantes sur l’environnement, 
nous estimons qu’il conviendrait d’augmenter la durée prévue pour l’analyse de l’étude 
d’incidence par le public. La Loi prévoit un minimum de 30 jours, ce qui nous semble dérisoire 
pour la maitrise d’un tel dossier (Monsieur Kévin Fontaine a évoqué un document de 200 à 
300 pages [4]). 
 
 
En vous remerciant pour l’attention que vous consacrez à notre démarche, et en souhaitant 
que ce dossier puisse être instruit dans un contexte serein, nous vous prions Monsieur le 
Bourgmestre, Mesdames et Messieurs les Échevins, de recevoir l’expression de nos 
sentiments les meilleurs. 
 
 
 
 
 
 
 

Florian Laloy       Serge Raucq 
Vice-Président       Président 
        Guide-Nature CNB 

  



 Page 3/9 

QUESTIONS ET COMMENTAIRES DE L’OBSERVATOIRE DE L’ENVIRONNEMENT 
 
Question 1. La Ville d’Arlon s’est engagée dans la « Nouvelle Convention des Maires » pour le 
Climat et l’Énergie, initiée par l’Union Européenne. Et ce, afin d’agir pour réduire de 40 % les 
émissions de gaz à effet de serre sur son territoire à l’horizon 2030 et adopter une approche 
visant à atténuer le changement climatique et à s’y adapter. Le projet sous rubrique comprend 
notamment l’organisation de compétitions de niveau international, ce qui d’évidence 
provoquera des émissions de gaz à effet de serre conséquents, qui viendront s’ajouter aux 
émissions des 1000 membres attendus et des activités régulières du site : 

ü Quels sont les estimations attendues d’augmentation des GES (gaz à effet de serre) 
avec ce projet ? 

ü Cet apport supplémentaire en gaz à effet de serre permet-il à la ville de maintenir ses 
objectifs climatiques ? Dans la négative, quelles sont les actions que la Ville prendra 
pour tenir ses objectifs en maintenant le projet de Golf ?  

 
Question 2. Nous apprenons que dans une phase antérieure du projet du golf, il a été choisi 
d’affecter [1] : 

1. En zone de loisirs des terrains précédemment inscrits en zone forestière (± 11,9 Ha)  
2. En zone de parc (± 213,4 Ha) des terrains précédemment inscrits en zone forestière 

(± 204,5 Ha), en plan d'eau (± 1, 1 Ha) et en zone agricole (± 7,8 Ha)  
3. En zone agricole (± 1 Ha) des terrains précédemment inscrits en zone forestière. 

Pour cela, il a fallu mettre en œuvre des compensations. Notamment 8 hectares de zones 
urbanisables ont été transformées en zones forestières. Pouvez-vous localiser sur une carte 
ces 8 Ha, et expliquer la stratégie de la commune pour que ces 8 Ha deviennent une zone 
forestière : budget mobilisé, calendrier des travaux, mesures de protection de la biodiversité, 
etc. ? Veuillez démontrer en quoi ces compensations le sont réellement pour la nature et la 
biodiversité, notamment en regard de l’étude du réseau écologique de la commune. 
 
Question 3. En ce qui concerne le concept “Eco-friendly”, pourriez-vous clarifier sa définition, 
ses objectifs, ce qui se cache derrière l’acronyme “Eco” ? Est-ce un label officiel, ou une norme 
donnant lieu à une certification ? Nous prions le promoteur de rédiger une liste des mesures 
qui, selon lui, permettent d’atteindre ces objectifs. 
 
Question 4. En ce qui concerne les compensations (voir question 2), qui ont été validées par 
le Ministre en date du 22 août 2018 [1] : d’évidence elles manquent d’ambition et leur nature 
est incompatible avec l’objectif même du concept de compensation. Ce point a été relevé par 
le pôle environnement (avis défavorable du 6/02/2018 [2]) et par le pôle aménagement du 
territoire (avis défavorable du 26/01/2018 [3]). Pour rester cohérent avec le label “Eco-
friendly”, quelles sont les compensations supplémentaires que le promoteur et la Ville 
devraient mettre en œuvre pour être efficientes et réellement compenser la surface de forêt 
mise à blanc ? 
 
Question 5. Dans le procès-verbal de la RIP [4], il est noté : “Monsieur BOULARD poursuit en 
exposant la philosophie du projet et les grands axes : [...] - créer un héritage positif avec 
possibilité de réversibilité (retour à la forêt)”. Or, une zone de loisirs, respectivement une 
zone de parc ne peut administrativement pas être “transformée” en zone forestière (elle doit 
rester affectée aux loisirs, respectivement au parc). D’un point de vue naturaliste, le concept 
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n’est pas réaliste, dans la mesure où les écosystèmes détruits et la topographie modifiée ne 
pourront revenir à leur situation de départ. Il ne peut donc s’agir d’aucune de ces deux 
solutions. Pourriez-vous par conséquent expliquer en détails ce qui est entendu par 
“possibilité de réversibilité” ? 
 
Question 6. Nous comprenons que l’auteur du projet compte réaliser des zones « protégées » 
pour diverses espèces fauniques. Ces zones, au vu du plan, seront toutes enclavées, ce qui 
cloisonne naturellement les individus d’une même espèce. Cet aménagement risque donc de 
conduire la population restante à une disparition progressive, ou tout le moins à une 
diminution évidente de sa diversité génétique, ce qui vient à l’encontre des diverses mesures 
prises par la Région en matière de protection de la biodiversité. Comment comptez-vous 
modifier vos plans pour éviter cet écueil et créer un réseau écologique suffisant ? Prenez par 
exemple le cas du Lézard des souches. D’autres genres ont été évoqués en réunion, mais sans 
plus de précision (hirondelles, chauves-souris, etc.). Pourriez-vous nous fournir la liste des 
espèces fauniques qui seront bénéficiaires d’une ou plusieurs « zone(s) protégée(s) » ? Les 
mêmes questions s’imposent pour les espèces végétales et fongiques. Pourriez-vous 
également détailler, pour chaque espèce concernée, la façon dont ces « zones protégées » 
seront quantifiées et positionnées, et expliquer en quoi elles les protègent ? 
 
Question 7. Un engagement fort a été pris lors de la RIP à ne pas utiliser des produits 
phytopharmaceutiques. Comment cet engagement se traduit-il concrètement ? Par une 
charte, un contrat ? Cet engagement est-il également valable pendant la phase de travaux et 
“d’installation” des parcours ? De quelle façon cette engagement va-t-il être contrôlé ? Par 
qui ? Comment l’indépendance de ce “contrôleur” va-t-elle être garantie ?  
 
Question 8. Nous constatons que le plan [5] prévoit une modification du relief du terrain, avec 
constitution de déblais et de remblais. Le plan présente des ébauches de lignes de niveau, 
mais sans légende associée. Il est donc impossible de se faire une idée des modifications 
topographiques attendues et du bilan exact des masses déplacées. Pourriez-vous compléter 
notre information en matière de topographie, et préciser s’il y aura importation de terres. 
Pour chaque mouvement il convient de préciser les volumes concernés. 
 
Question 9. Nous présumons qu’une fois les travaux de terrassement terminés, il faudra 
planter ou semer diverses espèces de végétaux, notamment pour les surfaces de jeu. Quelles 
espèces seront installées sur les surfaces de jeu ? Est-ce que des engrais seront utilisés pour 
favoriser la croissance ? Lesquels ? Pendant quelle durée et en quelle quantité ? Quelles 
dispositions devraient être prise pour respecter la Loi en matière de protection des zones de 
captage ? Et quels sont les impacts environnementaux si ces dispositions ne sont pas prises ? 
 
Question 10. Quels sont les impacts en termes de biodiversité du déboisement prévu ? Sur 
quelle surface le déboisement est-il prévu ? Quelles sont les compensations nécessaires pour 
le maintien de la biodiversité dans la commune ? Quels sont les impacts pour la biodiversité 
si ces compensations ne sont pas appliquées ? Nous ne trouvons pas de clarification à propos 
de la surface totale qui va être déboisée. Pourrions-nous obtenir ce chiffre ? Une surface 
communale équivalente peut-elle être boisée, en compensation ? Est-il envisageable de 
protéger cette zone à boiser par un statut de réserve naturelle, ou a minima protéger une 
autre zone au moins équivalente en surface par un statut de réserve naturelle ? 
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Question 11. A propos du Prunus serotina (aussi appelé « Cerisier tardif ») : il est précisé qu’il 
faut « broyer » sur 20 cm. Quelle surface est concernée ? Faut-il broyer juste autour des 
individus, ou bien sur une surface plus grande ? Quel est le nombre d’individus concernés ? 
 
Question 12. À propos de la gestion de l’eau, l’approvisionnement du site est assuré par une 
source vive à faible débit et les eaux de pluie. Un pompage de l’eau souterraine ou d’autres 
sources d’approvisionnement sont-ils envisagés ? Également, il a été question de l’installation 
d’une station d’épuration lors de la réunion (ce point a été mentionnée lors de la réunion, 
mais pas repris dans le Procès-Verbal de réunion [4]). Nous supposons que celle-ci sera utilisée 
afin de traiter les eaux usées des infrastructures (notamment hôtelières). Dans ce cas, la 
station ne constitue pas une mesure de protection de l’environnement liée à la pratique du 
golf, comme cela a été exposé lors de la RIP : c’est juste le respect d’une obligation. Nous 
aimerions disposer de votre position précise sur ce point. 
 
Question 13 : Lors de la RIP, des effets bénéfiques sur les populations de chauve-souris ont 
été évoqués, mais pas expliqués en détails. Quelle(s) espèce(s) sont présentes sur le site ? Où 
se situe leur habitat ? Quelles mesures seront prises pour préserver leur habitat ? En quoi le 
projet va-t-il apporter des bénéfices à ces populations ? 
 
Question 14. Le projet comprend l’installation de ruches. L’impact de l’espèce cultivée 
sélectionnée sur les espèces d’abeilles sauvages a-t-il été évalué ? Quelles espèces d’abeilles 
sauvages sont présentes sur le site ? Où se situent-elles ? Où se situeront les futurs ruchers ? 
Quelles sont les espèces végétales mellifères qui vont être exploitées (ou plantées) pour les 
insectes pollinisateurs ?  
 
Question 15. Est-ce qu’un relevé de la faune entomologique a été réalisé ? Si oui, par quelle 
société, à quelle(s) date(s) et dans quel(s) secteur(s) ?  
 
Question 16.  Le relevé de toutes les espèces vivantes présentes sur le site devrait être rendu 
public, en mettant en évidence celles qui sont protégées par la Loi. De façon générale, nous 
aimerions consulter les relevés naturalistes réalisés sur le site (les 220 ha), comprenant les 
lieux de prospection et les dates précises auxquelles les travaux ont eu lieu. Pourriez-vous 
également nous transmettre le RIE (rapports sur les incidences environnementales) rédigé 
plus tôt dans le projet, comme l’exigent les dispositions de la Convention d’Aarhus sur le droit 
à l'information en matière d'environnement ? 
 
Question 17. Quelles seront les mesures prises pour identifier les espèces de la flore et la 
faune sauvages présentes sur les lieux avant les travaux, et les mesures pour préserver leur 
habitat ? Nous suggérons de réaliser de nouveaux relevés à différentes phases des travaux, 
pour s’assurer que les mesures préventives en matière de préservation des habitats soient 
efficaces. Tous ces relevés devraient être rendus publics. 
 
Question 18. Toujours en matière d’identification des espèces animales, végétales ou 
fongiques présentes sur le site : va-t-elle se faire uniquement pendant la durée prévue par la 
mission confiée à l’organisme indépendant ? Si oui, comment être sûr de l’absence d’espèces 
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qui ne sont pas présentes et/ou visibles au moment du relevé (parce que leur cycle naturel 
est terminé, ou parce que ce sont des espèces migratrices, etc.) ?  
 
Question 19. Nous comprenons qu’une surface importante est actuellement une friche, suite 
à une coupe à blanc récente. En quelle année la coupe à blanc a-t-elle eu lieu et avec quelles 
autorisations ? Était-ce une mise à banc potentiellement infractionnelle ? Par quel(s) 
moyen(s) ces surfaces vont-elles être traitées afin d’aménager le golf (gyrobroyage, nettoyage 
avec ou sans évacuation de la biomasse...) ?  
 
Question 19. Lors des plantations de ligneux, quelles essences vont être sélectionnées, et sur 
base de quels critères ? 
 
Question 20. La Fédération Française de Golf ([6], page 50), estime que l’arrosage des surfaces 
de jeu nécessite en moyenne 11 887 m3 par T9T (tranche de 9 trous, statistique relevée en 
2010 en Lorraine française). Le projet comprend, selon les informations communiquées, cinq 
T9T. La consommation globale en arrosage s’élève donc en moyenne à +/- 60 000 m3 par an. 
Lors de la RIP, le volume d’arrosage annoncé était de 150 000 m3, soit plus du double. Pourriez-
vous expliquer la différence, et ventiler les besoins en eau selon leur usage ? De quelle(s) 
façon(s) vous allez récolter ou produire cette quantité d’eau ? Est-il possible de récolter 
150 000 m3 d’eau par an sur base des récoltes d’eau de pluie et le débit de la source vive ? Les 
demandes en eau du golf seront-elles gérées de manière à permettre l’alimentation de la 
nappe d’eau souterraine sur le site et maintenir son niveau et sa qualité chimique sur le long 
terme ? Quelles sont les mesures concrètes en la matière ? 
 
Question 21. Quels sont les types de sols concernés par le projet, où se situent les différents 
types de sols, et quelles sont leurs caractéristiques (notamment en matière de drainage) ? 
Pourriez-vous détailler les impacts des travaux sur chaque type de sol ?  
 
Question 22. La ferme du Bois d’Arlon dispose d’un puits, dont sont pompés au maximum 
15 m3 par jour. De quelle(s) façon(s) le promoteur garantit-il le débit de ce puits, au regard 
des ressources en eau qui sont nécessaires pour les besoins du golf, et des caractéristiques 
des sols ?  
 
Question 23. Dans une interview accordée par Monsieur Robert Schintgen au Wort le 
20/09/2017 [7], il était question de créer 45 emplois sur le site. Lors de la RIP, le nombre de 
100 emplois a été évoqué. Il conviendrait d’expliquer ce changement quantitatif conséquent, 
et de ventiler les emplois par catégorie (par exemple : personnel d’entretien du parcours, 
personnel hôtelier, management, etc.). 
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Carte 1 - Zones de prévention de captage (zone colorée) 

 
Question 24. Sur la Carte 1, nous constatons qu’une partie substantielle de la zone qui sera 
transformée en golf tombe dans une zone de protection des captages (“zone de protection 
éloignée”). Considérant le Code de l’Eau, Art. R. 167. § 1er. “En zones de prévention éloignée, 
[…] : 
1° les nouvelles aires de stationnement de plus de vingt véhicules automoteurs sont rendues 
étanches et pourvues d'un dispositif de collecte des liquides vers un séparateur 
d’hydrocarbures ”. Pourriez-vous prouver que cette exigence est rencontrée dans le projet ? 
 
Question 25. Au niveau de la gouvernance du projet, il conviendrait : 

1. De préciser quelle entité juridique se verrait confier la gestion du projet, durant la 
phase des travaux d'aménagement. 

2. De préciser quelle entité juridique se verrait confier la gestion du golf, une fois le site 
en exploitation. 

3. De préciser l’origine des fonds, et le mécanisme de financement de la société 
R.S. Properties S.A. 

 
Question 26. Pour les deux sociétés dont il est question ci-dessus, et au regard des 
implications environnementales, financières et sociales du projet, il conviendrait d’adjoindre 
au moins un administrateur délégué à son Conseil d’Administration, désigné par la commune. 
 
Question 27. En matière de réversibilité, nous avons vu plus haut que le retour à une zone 
“forestière” est inconcevable, dans le long terme. Nous nous inquiétons cependant de ce qui 
pourrait arriver à plus court terme, notamment pendant la période des travaux. Par exemple, 
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la défaillance du promoteur (faillite, retard de paiements...) peut provoquer l’arrêt des travaux 
ou un allongement de leur durée.  
Quelles sont les mesures de protection des habitats prévues dans les cas suivants ? 

1. Arrêt définitif des travaux ; 
2. Arrêt provisoire des travaux ; 
3. Échec commercial du projet (nombre de membres insuffisant, nombre de nuitées 

réduites…). 
 
Question 28. Nous avons compris que le projet vise la création d’un Club de 1000 membres, 
l’attrait d’une clientèle “de luxe” pour l’hôtel et l’organisation de compétitions 
internationales. Quel est le business plan détaillé ? La commune a-t-elle évalué les chances de 
réussites de ce business plan ? Une due diligence a-t-elle été réalisée au niveau des entités 
juridiques concernées, ainsi que sur les bénéficiaires économiques de ces entités ? Quelles 
sont les garanties financières apportées par le promoteur ? Ces garanties sont-elles phasées 
(c’est-à-dire adaptées en fonction de la réalisation des différentes phases du projet) ? 
 
Question 29. Nous ne comprenons pas l’enthousiasme de la commune (voir à ce propos le PV 
de la réunion du Conseil Communal du 15/01/2019), alors que le projet ne rencontre 
d’évidence aucun des objectifs exposés dans la Déclaration de Politique Communale 2018-
2024. Or, des négociations ont été menées entre la commune et le promoteur. Les dates de 
ces négociations nous sont inconnues, mais sont vraisemblablement antérieures à la rédaction 
de la Déclaration de Politique Communale. Est-ce bien juste ? Si oui, comment la commune 
pense-t-elle ajuster le tir ? Si non, comment expliquer ce décalage ? Est-il raisonnable de 
soutenir un projet aussi destructeur d’habitats sauvages, dans une ville qui soutient la 
transition écologique (“Il faut aller vers un mode de vie respectueux des limites de son 
environnement [...]”) ? Est-ce que la mise en place de mesures compensatoires largement 
supérieures à ce qui est proposé jusqu’ici ne permettrait pas de résoudre cette incohérence ? 
Quelles sont les nouvelles propositions de la ville et du promoteur en matière de 
compensation pour y répondre ? 
 
Question 30. La Banque Carrefour des Entreprises, consulté le 17/08/2019 à propos de la 
société R.S. Properties S.A. mentionne Madame Géraldine Schintgen et Monsieur Robert 
Schintgen comme administrateurs délégués. Le nom de Monsieur Olivier Boulard, présenté 
comme directeur de la société lors de la RIP n’y est pas mentionné. Pourriez-vous nous faire 
part des pièces prouvant que Monsieur Olivier Boulard était effectivement directeur à la date 
de la RIP ? Le bilan comptable 2017, déposé le 30/08/2018 reflète la situation telle que publié 
à la BCE. De façon plus générale, et toujours dans un souci de bonne gouvernance du projet, 
pourriez-vous identifier les personnes physiques ou morales sur lesquelles reposent la 
responsabilité des différents aspects du projet, notamment en matière environnementale ? 
 
Question 31. Il semble prudent de réarranger les phases du projet, en commençant par un 
parcours de 18 trous, et puis ajouter un deuxième parcours si le succès est au rendez-vous : 
en cas d’insuccès, les impacts environnementaux s’en verront réduits. Pourriez-vous proposer 
une telle approche, et mesurer les risques qui sont ainsi évités ? 
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Question 32. La partie sud du domaine comprend une zone humide. Quelles seront les impacts 
du projet sur cette zone humide ? Sera-t-elle complètement asséchée ? Quelles espèces de la 
flore et de la faune seront impactées ? 
 
Question 33. Le bilan comptable de la société pour l’année d’exercice 2017 présente une perte 
cumulée de 868 818 €, en augmentation par rapport à l’année 2016 (elle s’élevait alors à 
658 200 €). Face à cette situation, et sans faire de procès d’intention, la raison nous oblige à 
envisager deux scénarios, éventuellement complémentaires : 

1. Le promoteur a choisi de créer un golf dans une région où il est plus facile d’obtenir un 
permis de bâtir, par exemple en faisant valoir la création d’emplois ou la construction 
d’un lieu de prestige, sans pour autant que les promesses données se traduisent par 
un réel engagement. 

2. Le promoteur a choisi de créer un golf dans une région située à l’extérieur du Grand-
Duché, et au travers d’une société en situation de perte de façon à optimiser son 
avantage fiscal et à minimiser ses risques financiers. En effet, en cas d’insuccès, la mise 
en faillite limite ce risque. 

En regard du risque environnemental (qui est le seul qui nous intéresse, à ce stade), pourriez-
vous nous rassurer par rapport à ces deux scénarios ? 
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